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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0063 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MALIGNY 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2011-0097 du 15 
septembre 2011 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Maligny sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0064 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MASSANGIS 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Massangis sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0065 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MERRY-LA-VALLEE 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Merry-la-Vallée sont consignés dans la 
fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0066 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MIGENNES 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2012-0070 du 20 
juillet 2012 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Migennes sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0067 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MOLAY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Molay sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0068 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MONETEAU 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2012-0071 du 20 
juillet 2012 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Monéteau sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0070 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MONT-SAINT-SULPICE 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2012-0072 du 20 
juillet 2012 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Mont-Saint-Sulpice sont consignés dans la 
fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0069 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de MONTREAL 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Montréal sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0071 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de NEUVY-SAUTOUR 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Neuvy-Sautour sont consignés dans la 
fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0072 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de NOYERS 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Noyers sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0073 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de ORMOY 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2012-0075 du 20 
juillet 2012 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune d’Ormoy sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0074 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de PARLY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Parly sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0075 du 21 novembre 2016 

relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 
naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 

approuvé sur la commune de PERRIGNY 
 

Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Perrigny sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0076 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de POILLY-SUR-SEREIN 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2011-0098 du 15 
septembre 2011 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Poilly-sur-Serein sont consignés dans la 
fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0077 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de POILLY-SUR-THOLON 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Poilly-sur-Tholon sont consignés dans la 
fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0078 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de PONTIGNY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Pontigny sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0079 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de POURRAIN 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Pourrain sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N°DDT/SEFC/2016/0071 du 23 novembre 2016 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de NEUILLY 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de Neuilly est prononcée à 
compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront 
assurés par le comptable de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
Article 3 : Les biens, droits et obligations de l'association dissoute sont dévolus à la commune de 
Valravillon. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès 
du ministre concerné. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision 
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent 
dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même en cas de décision explicite à compter 
de sa notification. 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
 
 

ARRÊTÉ N°DDT/SEFC/2016/0072 du 23 novembre 2016 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de VAULT DE LUGNY 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de Vault-de-Lugny est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront 
assurés par le comptable de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
Article 3 : Les biens, droits et obligations de l'association dissoute sont dévolus à la commune de 
Vault-de-Lugny. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès 
du ministre concerné. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision 
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent 
dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même en cas de décision explicite à compter 
de sa notification. 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

 
ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2016-0309 du 28 o ctobre 2016 

portant abrogation de l’arrêté n° DDCSPP-SPAE-2015- 0352 
 
Article 1er - L’arrêté préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2015-0352 du  27 novembre 2015, octroyant au 
docteur vétérinaire Alexandre SOUMOY inscrit sous le numéro 31 130, le mandat sanitaire dans le 
département de l’Yonne, est abrogé. 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui prendra effet immédiatement et sera signifié à l’intéressé. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne et par délégation, 
Le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations, 
Yves COGNERAS 

 
 

ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2016-0315 du 7 novembre 2016 
Mise sous surveillance d’un cheptel suspect de tube rculose bovine 

 
Article 1er - Le cheptel bovin  Madame MICHAUT Renée, situé 53, grande rue sur la commune de 
LASSON (89570), (N° 89219530), est placé sous la su rveillance du directeur départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. La qualification sanitaire « officiellement 
indemne de tuberculose » du cheptel bovin, telle que visée à l’article 13 de l’arrêté du 15 septembre 
2003 précité, est suspendue pour raison sanitaire. 
 Article 2 - Dans l’attente du résultat des analyses (PCR, histologique, culture) les mesures ci-après 
sont à appliquer : 
- Entrée dans les locaux de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces 

sensibles provenant d’autres cheptels, interdite. 
- Sortie de cette exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces sensibles, 

interdite, sauf à destination d’un abattoir sous couvert d’un laissez-passer. 
- Les fumiers, lisier et autres effluents d’élevage provenant des abris ou autres locaux utilisés pour 

les animaux de l’exploitation doivent être stockés dans un endroit hors d’atteinte des animaux. Ils 
ne doivent pas être épandus sur les herbages ni sur les cultures maraîchères, ni cédés à telles 
fins. 

Article 3 – En fonction du résultat des analyses, des investigations cliniques, allergiques et 
épidémiologiques (une enquête épidémiologique, des tests d’intradermotuberculination 
comparative…) pourront être mises en oeuvre dans le but de déterminer le statut sanitaire de 
l’élevage. 
Article 4 - Les mesures de surveillance pourront alors être levées si les conclusions de l’enquête et 
des tests sont favorables, sous réserve de l’accord formel du directeur départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, et après avis du vétérinaire sanitaire, sans attendre les 
résultats d’éventuelles analyses complémentaires. 
En cas de résultats défavorables à l’enquête et aux tests, le cheptel sera déclaré infecté et placé sous 
arrêté préfectoral de déclaration d’infection. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint, 
DDCSPP de l’Yonne, 
Philippe THEODORE 
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ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2016-320 du 15 novembre 2016 
de levée de mise sous surveillance d’un cheptel sus pect de tuberculose bovine 

 
Article 1er – La surveillance du cheptel bovin de Madame MICHAUT Renée   situé 53, grande rue sur 
la commune de LASSON (89570), n° de cheptel 8921953 0, est levée ; l’arrêté préfectoral n° 
DDCSPP-SPAE-2016-0315 du 3 novembre 2016 est abrogé. 
Article 2- Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet d’Avallon, le maire de LASSON, M. le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Yonne, le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, , vétérinaire sanitaire de  MICHAUT Renée  à 
LASSON, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur Départemental 
de la Cohésion Sociale  
et de la Protection des Populations, 
Yves COGNERAS 

 
 

ARRÊTÉ PREFECTORAL n°DDCSPP-SPAE-2016-0327 du 24 no vembre 2016 
attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur SUTER Etienne 

 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué du 01-10-2016 au 01-05-2017 à Monsieur SUTER Etienne, docteur vétérinaire, 
administrativement domicilié au sein de la SELARL Vétérinaires de la Croix Blanche, Chemin de la 
Croix Blanche, 89420 CUSSY LES FORGES. 
Article 2 
Monsieur SUTER Etienne s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
Article 3 
Monsieur SUTER Etienne pourra être appelé par le Préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
Article 4 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
Article 5 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Dijon dans un 
délai de deux mois à compter de la date de notification. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne et par subdélégation, 
Le Chef du Pôle Santé Protection Animales et 
Environnement 
Marie-Christine WENCEL 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA 

CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – Unité départementale de l’YONNE 
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DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATIO N NATIONALE DE L’YONNE  
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ITEP/SESSAD SAINT GEORGES SUR BAULCHE  
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